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C H A P I T R E 7 6

Loi modifiant la charte de la cité d'Ou-
tremont

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la cité d'Outremont a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 5 George V,
chapitre 93, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 27° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité d'Outremont, par le suivant:

"27° Pour réglementer la circulation et
le stationnement des voitures, automobiles,
bicycles et autres véhicules dans les rues,
places publiques et parcs dans les limites
de la cité d'Outremont; et réglementer le
nombre de taxis qui doivent y séjourner;
pour imposer un permis ou licence sur
toute bicyclette; pour prescrire que tout
bicycle devra porter le numéro de série
ou toute autre marque d'identification
placée par le manufacturier, et défendre
que tel numéro ou telle marque d'identi-
fication soit changée, altérée, effacée, rem-
placée ou enlevée; pour permettre le pas-
sage des voitures dans une seule direction
sur certaines rues ou parties de rues, pour
prescrire sur quelles rues les voitures,
automobiles ou autres moyens de trans-
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port lourdement chargés pourront circu-
ler, et de quelles rues, ruelles et places
publiques ils seront exclus, le tout sujet
aux lois de la province relativement aux
véhicules automobiles."

2 . L'article 473 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 8 de la loi 11
George VI, chapitre 59 et par l'article 11
de la loi 12 George VI, chapitre 29, est de
nouveau modifié, pour la cité d'Outre-
mont, en y ajoutant le paragraphe sui-
vant:

"9° Pour servir une pension à l'ingé-
nieur-administrateur et au greffier de la
cité, laquelle pension ne devra pas excéder
la moitié de la moyenne du salaire desdits
employés depuis les dix dernières an-
nées."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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